
LUNDI 18 décembre2017 dans l'après-midi,la direction nationale desAssurances, les compa-gnies, courtiers d'assu-rance et agents générauxse sont retrouvés au Mé-ridien Re-Ndama, pour lesuivi de l'application des18 résolutions arrêtéesde commun accord, lorsdes premières Assises derégulation du secteurdes assurances (Aresa),organisées du 1er au 3mars 2017 à Libreville. Lors desdites assises, lestrois parties s'étaient en-gagées à assainir l'éco-système des assurances,de raffermir le marchénational des assurancesen perte de vitesse, detordre le cou aux mau-

vaises pratiques telleque l'invention des sinis-tres et, à terme, redorerl'image des opérateurséconomiques écornéepar le non-respect destextes réglementaires etle non-paiement desdommages aux assurésen cas de sinistres, ou depaiements très tardifs. 
« Ce bilan est nécessaire
au moment où nous nous
apprêtons à lancer la
deuxième édition des
Aresa, qui verra cette fois
la participation des com-
pagnies et experts inter-
nationaux», a déclaré ladirectrice nationale desAssurances, Prisca Ama-heba Koho-Nlend. La-quelle s'est étonnée queles opérateurs du sec-teur des assurances sem-blent s’accommoder de''leurs règles'', contrairesaux dispositions natio-nales. 

C'est le cas avec la sous-tarification ou disparitédu tarif de l'assuranceautomobile de la Fédéra-tion gabonaise des socié-tés d'assurance (Fegasa);lequel tarif devrait êtreappliqué depuis le 1erjuin 2017. Dans leur rusede conserver leur pra-tique, les assureurs ontpromis une étude, qui n'ajamais eu lieu. Pour maintenir le statutquo des prix disparates,certains opérateurs sesont répandus dans lesmédias et réseaux so-ciaux contre l'adminis-tration des assurancespour crier au loup et à lafaillite des sociétés d'as-surances.Autre exemple de la pa-gaille qui y règne, une di-zaine d'intermédiaires etquatre agents générauxd'assurance continuentde jouer au chat et à lasouris avec les contrô-leurs, pour échapper auxcontrôles. L'intervention

d'un patron d'une so-ciété de courtage, parlant"des méthodes mises en
place par les groupes
pour faire remonter l'ar-
gent vers le siège", admi-nistre la preuve qu'unflou est volontairemententretenu au sein du sec-teur des assurances. Conséquence, si les com-pagnies et courtiers s'en-richissent dans cette eautrouble, le marché natio-nal pique du nez. LeGabon a reculé dans sonclassement CIMA (Confé-rence inter africaine desmarchés des assu-rances), passant de latroisième à la quatrièmeplace.  
DÉRAPAGES. Les ins-pections opérées la se-maine écoulée par laCommission régionalede contrôle des assu-

rances, brigade spéciali-sée du régulateur CIMA,ont montré que les opé-rateurs économiques dusecteur sont sous le coupde la sanction. Au-jourd'hui, en applicationde l'Article 13 nouveaudu Code des assurances,presque aucun intermé-diaire ne retient lesprimes. Pourtant, le paie-ment des dommages auxsinistrés n'est toujourspas diligent.    Nul doute que le poids fi-nancier grandissant descompagnies et des cour-tiers, le pouvoir queconfère la manipulationdes flux financiers, la dé-perdition de quelquesbillets de banque pourvouloir huiler les vieux

réflexes de la corruption,ont donné naissance àdes pratiques peu ortho-doxes, faites de subtilsarrangements. Prônant la bonne gou-vernance, le ministère del'Economie, tutelle desAssurances, a, semble-t-il, ouvert une nouvelleère : un retour à l'ortho-doxie et aux bonnes pra-tiques. La directionnationale, sous instruc-tion de sa tutelle, va in-tensifier la surveillancedu marché. Ainsi, une opération devérification des attesta-tions pourrait être lan-cée sous peu. De mêmequ'une commission vaêtre constituée pour au-ditionner les courtiers.
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NOMMÉ à la tête de laCommission de surveil-lance des marchés finan-ciers (Cosumaf), le 31octobre dernier à N’dja-mena au Tchad, lors dusommet des chefs d’Etat dela Communauté écono-mique des Etats del'Afrique centrale (Cemac),Nagoum Yamassoum a étéofficiellement installé à sonposte, le 15 décembre à Li-breville. Il remplace RafaelTung Nsue dont le mandatde cinq ans est arrivé àterme.Le président du comité mi-nistériel de l’Union moné-taire de l’Afrique centrale(Umac), par ailleurs minis-tre congolais des Finances,Calixte Nganongo, a dirigéla cérémonie. En présencedu ministre gabonais del’Economie, Régis Immon-gault, et de la plupart desresponsables des institu-tions financières sous-ré-

gionales.Pour Calixte Nganongo, lacréation de la Cosumaf ré-pond au besoin des chefsd’Etat de la Cemac, dedoter la sous-région demodes de financementcomplémentaires pourleur économie. « C’est à ce
titre que la Cosumaf assume
trois missions principales :
la protection de l’épargne
publique, l’information des
investisseurs et le bon fonc-
tionnement du marché. Vu
les enjeux économiques ac-
tuels dans la sous-région,
j’affirme que la nomination
de Nagoum Yamassoum,
comme président de la Co-
sumaf, procède d’un choix
judicieux de nos plus hautes
autorités», a indiqué le pré-sident du comité ministé-riel de l’Umac.Avant d’accéder à cettefonction, le nouveau prési-dent de la Cosumaf a oc-cupé plusieurs postes deresponsabilités dans lahaute administration auTchad entre 1990 et 2017.Titulaire d’un doctorat ensciences politiques, le diri-geant de 63 ans a, notam-

ment, été Premier minis-tre, secrétaire général de laprésidence de la Répu-blique et président duConseil constitutionnel. «Il
est doté d’une très riche ex-
périence et de qualité in-
contestable de leadership.
Son parcours exceptionnel
sera un atout pour le ren-
forcement de l’action de la
Cosumaf et pour le rayon-
nement du marché finan-
cier sous-régional», ainsisté M. Nganongo.A rappeler que le présidentde la Cosumaf est désignépar la Conférence des chefsd’Etats de la Cemac pourun mandat de 5 ans, nonrenouvelable. Au cours deces 5 dernières années, laCosumaf a travaillé d’ar-rache-pied pour assurer ledéveloppement du marchéfinancier régional. A la faveur de la riche ex-périence du nouveau res-ponsable, on peut affirmersans risque de se tromperque les efforts seront pour-suivis en vue d’accroître lerôle du marché financierdans le financement de laCemac.
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... les compagnies d'assurances, face à ses 
responsabilités pour assainir le secteur.
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.... la direction nationale des Assurances et ...
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Chaque partie, ici les courtiers d'assurance...
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